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Accueil 
 

La Présidente a ouvert la 2ème session plénière du Conseil national de l’économie circulaire en rappelant 
le travail accompli depuis l’installation du CNEC en novembre 2021 : mise en place des groupes de 
travail, désignation de leurs pilotes/co-pilotes et engagement des travaux avec une volonté forte 
d’avancer.  

 

Point 1 - Approbation du procès-verbal de la séance plénière du CNEC 

du 18 novembre 2022 (délibération) 
 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

Point 2 - Règlement intérieur (délibération) 
 

 Présentation par le MTE des modifications introduites dans le projet de RI suite à un premier 

envoi aux membres du CNEC 

Le MTE a présenté les modifications qui ont été introduites dans le projet de règlement intérieur (RI) 
suite à un premier envoi aux membres du CNEC et a rappelé qu’un maximum de remarques avait été 
pris en compte. Il a rappelé que ce projet de RI était fortement inspiré de celui du CNTE  

Les principales modifications intégrées dans le projet de règlement intérieur qui ont été rappelées sont :  

1. Une augmentation des délais de transmission de la convocation, de l’ordre du jour et des 
documents associés avec un envoi de la convocation 2 semaines avant la tenue de la réunion, 
l’ordre du jour et les documents associés 7 jours avant et une identification claire dans l’ordre 
du jour transmis des points qui doivent faire l’objet d’un vote ou d’un avis formel ;  

2. Un cadrage de la composition des groupes de travail et notamment la taille et le respect de 
l’équilibre des différents collèges, la désignation des pilotes des GT avec une information 
préalable de la présidente et un délai de réception des candidatures, le cadrage des travaux du 
GT à travers un mandat qui précise la feuille de route et le calendrier. Des précisions relatives 
aux modalités de renouvellement des GT ont également apportées avec l’introduction de la 
possibilité de les prolonger si cela s’avère nécessaire.  
 

 Echanges/Débats 

Les échanges ont porté principalement sur 3 articles du règlement intérieur : l’article 4.2., l’article 7.1. 
et l’article 7.2  

Plusieurs membres du CNEC ont déploré le maintien, dans le projet de règlement intérieur soumis à 
vote, de la disposition relative à la possibilité de vote d’avis en séance sans que les membres en aient 
été préalablement informés article 4.2). Ils ont souhaité que les projets d’avis, de propositions ou de 
recommandations soumis à vote soient adressés a minima une semaine avant la séance au cours de 
laquelle ils vont être soumis à délibération. Il conviendrait a minima de faire apparaître plus clairement, 
dans le règlement intérieur, que l’envoi des documents et des projets d’avis avant la séance est la règle 
générale et que les votes d’avis en séance sans information préalable soient une exception, réservés à 
des situations exceptionnelles. 
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Certains membres du CNEC ont également regretté que la décision de création d’un groupe de travail 
ne puisse pas se faire à la demande d’un tiers au moins des membres du Conseil (article 7.1) et que le 
principe d’un calendrier prévisionnel ne soit pas inscrit dans le règlement intérieur alors que ce point 
apparaît fondamental pour donner de la visibilité aux membres du CNEC et ce, même si le calendrier 
peut être amené à bouger.  

Certains membres ont souhaité également que le règlement intérieur indique explicitement que le 
mandat des membres des GT et de leur pilote est exercé à titre gratuit.   

Enfin, certains membres ont souhaité disposer d’un appui de l’autorité administrative ou, le cas échéant, 
rendre possible le versement d’une contribution financière par les membres du CNEC. Des outils 
partagés peuvent certes faciliter les interactions entre les différents groupes de travail mais ne réduiront 
pas le temps de travail induit par l’animation des GT et ne permettront pas d’assurer un pilotage global 
des travaux du CNEC  

Le MTE a rappelé que les modalités inscrites dans le projet de règlement intérieur relatives aux 
modalités d’adoption des avis sont celles du CNTE. Si le conseil décide d’enlever la possibilité de donner 
des avis sur des documents présentés en séance, le conseil s’interdit de donner un avis sur un débat 
qui aurait lieu en séance. En ce qui concerne la création de GT, il a rappelé que la présidence dispose 
du pouvoir de créer des GT. Puisque cette possibilité existe, la création de groupe de travail thématique 
à la demande de la majorité absolue est à privilégier, et il n’y a pas lieu de ramener ce seuil à 1/3. Cela 
pourrait même conduire à un risque de multiplication des groupes de travail. Quant à la mise en place 
d’un calendrier de travail, cela semble plus relever de bonnes pratiques que du règlement intérieur. 
Dans la mesure où le mandat des membres du CNEC est exercé à titre gratuit, il apparaît évident que 
celui des groupes de travail qui en émanent l’est aussi.  

Enfin, en ce qui concerne l’appui matériel dont pourrait bénéficier les groupes de travail, le principe est 
que ce soit bien le conseil qui se saisisse des sujets. Une contribution financière des membres pour 
financer un appui matériel extérieur n’existe aujourd’hui pour aucun des conseils/commissions en place. 
Il serait d’ailleurs difficile de définir les règles permettant de déterminer la « juste » contribution des 
différents membres. Pour réduire la charge de travail des pilotes des groupes de travail d’autres 
solutions semblent à privilégier comme la priorisation des travaux, la mise en place de binômes pour le 
pilotage des groupes de travail, l’adaptation du calendrier de travail, etc. 

Plusieurs pilotes/co-pilotes des groupes de travail ont partagé leurs premiers retours d’expériences de 
la mise en place des groupes de travail.  Trois points sont apparus comme essentiel :  

• La difficulté d’assurer une représentativité des groupes de travail. Les pilotes ont, jusqu’à 
présent accepté dans l’ensemble toutes les personnes qui souhaitaient y participer ce qui a 
conduit à une sur représentativité de certains collèges par rapport à d’autres. Ainsi, dans 
certains groupes de travail, le collège des élus locaux et les ONG sont très nettement sous-
représentés. Ce point n’est pas neutre en terme d’orientation des conclusions rendus par les 
groupes de travail ;  

• Le besoin de mettre en place un calendrier partagé et une interopérabilité entre les groupes de 
travail.  Beaucoup de personnes participent à différents groupes de travail et il est donc 
essentiel que le calendrier des réunions des différents groupes de travail en tienne compte ;  

• le besoin de concertation entre les groupes de travail  pour s’assurer de l’absence de doublons 
dans les travaux, de leur échelonnement pertinente dans le temps ainsi que de leur priorisation 
intelligente.  

 

 En conclusion, la présidente a proposé que trois modifications du projet de règlement 
intérieur soient mises au vote :  
 
• Dans le paragraphe 7.2. : ajout d’une mention précisant que la participation aux GT se fait 

à titre gratuit au même titre que la participation au CNEC ;  
• Dans la paragraphe 4.2. : reformulation du paragraphe de telle sorte à indiquer clairement 

que les documents sur lesquels se basent les projets d’avis et le cas échéant les projets 
d’avis sont envoyés une semaine avant la séance, sauf urgence ;  

• Dans le paragraphe 7.1., ajout d’une mention précisant que la composition des groupes de 
travail est validée par le président en même temps que le mandat du groupe.  



4 

 

 
 Résultats du vote 

Après vote, le règlement intérieur est adopté avec 0 voix contre et deux abstentions (Réseau ENVIE et 
GreenIT). 

En outre, pour assurer le bon fonctionnement du CNEC et de ses groupes de travail, il apparaît 
indispensable  

• De mettre en place un calendrier partagé et un espace de partage des documents  
• D’organiser a minima, une réunion d’installation avec les pilotes des groupes de travail dans le 

but de veiller au pilotage global des travaux du CNEC. 
 

Point 3 – point d’étape dans la mise en œuvre des REP 
 

PRESENTATION 
Monsieur Vernier a présenté les nouveautés introduites par la loi anti gaspillage sur les filières de 
responsabilité élargie des producteurs et réalisé un point d’étape de leur mise en œuvre. 

1. 1ère nouveauté - la création de 11 filières nouvelles de responsabilité élargie des 

producteurs entre 2021 et 2025.  

Monsieur Vernier a rappelé les 3 étapes permettant de rendre effective le fonctionnement d’une filière 
de responsabilité élargie des producteurs : un décret qui fonde une nouvelle filière REP, un cahier des 
charges qui s’impose aux éco-organismes ou aux systèmes individuels et l’agrément des éco-
organismes qui candidatent.  

Pour les 6 filières qui devaient être mises en place en 2021 ou en 2022 tous les décrets sont parus. Les 
cahiers des charges ont été publiés pour 5 d’entre elles.  Quatre filières sont sur le point d’être 
complètement opérationnelles : il s’agit des filières REP mégots, REP sports et loisirs, REP bricolage 
et jardin et REP huiles minérales.  

Le président de la CIFREP est revenu plus précisément sur 3 filières compte tenu de leur particularité.  

 La filière « tabac-mégots » :  
Elle prévoit une prise en charge de deux types d’actions :  

o Elle aidera, d’une part, à fournir des cendriers de rue non seulement dans les espaces 
publics mais aussi dans les CHR, les gares, les lieux événementiels, les pieds 
d’immeubles de bureau, …. L’éco-organisme pourra être astreinte non seulement à 
financer les équipements mais aussi à les gérer. 

o Elle aidera également les communes en les soutenant financièrement pour nettoyer les 
rues (aide forfaitaire par habitant).  

 La filière des huiles minérales usagés. 
 Elle prévoit : 

o Une reprise obligatoire de reprendre gratuite de toute huile usager de tout détenteur 
usager,  

o De booster la régénération des huiles usagés, 
o Et de réduire progressivement le soutien à la valorisation énergétique. 

 La filière PMCB (produits et matériaux de construction du bâtiment).  
Mr. Vernier a rappelé que les déchets du bâtiment représentaient un tonnage de déchets 
équivalent à celui des déchets ménagers.  

o Cette filière est divisée en deux familles de matériaux : les minéraux et les autres.  
o La filière reprendra gratuitement tous ces déchets à condition qu’ils aient été 

préalablement triés. Elle sera obligée d’installer un réseau maillé de points de reprise 
de proximité, et tous les déchets devront être repris dans tous les points de ce réseau. 
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o La filière a prévu de prendre en charge certains déchets du passé et notamment les 
déchets amiantés du service public de gestion des déchets.  
 

2. 2ème nouveauté : les éco-modulations (bonus/malus).  

Monsieur Vernier a rappelé que la loi anti gaspillage a introduit la possibilité de renforcer les éco-
modulations ou bonus/malus pour les rendre plus incitatives et a élargi les critères d’éco-modulation à 
d’autres critères que la seule difficulté de traitement des déchets qui en résulte. Il a cité quelques 
exemples : recyclabilité, indice de réparabilité, la disponibilité de pièces détachées, l’incorporation de 
matières recyclées dans la fabrication des produits, la présence de substances dangereuses.  

3. 3ème nouveauté : un soutien accru aux collectivités d’outre-mer.  

La loi anti-gaspillage a augmenté les soutiens à la tonne traitée dans les collectivités d’outre-mer et rend 
possible les soutiens aux investissements.  

4. 4ème nouveauté : l’extension de la reprise gratuite des déchets par les distributeurs à de 

nouvelles filières. 

Mr Vernier a rappelé le principe de la reprise gratuite des déchets par les distributeurs : lors de l’achat 
d’un équipement, il est possible de ramener lors de son passage au magasin son propre objet usagé. 
Lorsque la livraison se fait à domicile, la loi dit qu’il est possible de rendre son réfrigérateur au moment 
de la livraison, mais aussi, lorsque l’équipement est facilement transportable, de le remettre à un point 
de proximité. La question de la définition d’un « équipement transportable facilement » reste en 
discussion.  

5. 5ème nouveauté : la création d’un fonds de réparation.  

Mr Vernier a précisé que ce fonds pourrait concerner 6 filières. Pour la filière des D3E, les modalités 
opérationnelles viennent d’être précisées. Elles le seront d’ici mi-2022 pour les jouets, les sports et 
loisirs et les articles de bricolage-jardin. Les réparateurs feront l’objet d’une labellisation avec audit 
triennal. Les appareils éligibles aux fonds de réparation font l’objet d’une programmation sur 6 ans. Le 
forfait réparation est différent entre les deux éco-organismes. Alors que Ecosystem a choisi de soutenir 
financièrement toutes les réparations pour un forfait de 10 à 35 euros, Ecologic soutient financièrement 
les réparations les plus chères avec un forfait de 20 à 45€.  

6. 6ème nouveauté : la création du fonds pour le réemploi.  

Mr Vernier a rappelé que la loi Climat avait complété les dispositions de la loi anti-gaspillage sur le fonds 
réemploi en précisant qu’il serait ciblé sur les acteurs de l’ESS. Les modalités du fonds réemploi sont 
moins avancés et ne seront mieux connus que vers le milieu de l’année 2022.  

7. 7ème nouveauté : l’amélioration de l’information du consommateur. 

Mr Vernier a précisé que sur chaque produit doit figurer le logo du Triman et une information sur le tri. 
Les règles restent à définir pour deux filières.  

ECHANGES ET DISCUSSIONS 

 

Plusieurs membres du CNEC ont souligné que la loi anti-gaspillage avait donné lieu à des avancées 
majeures notamment parce qu’elle a considérablement développé la responsabilité élargie des 
producteurs, qu’elle a mis davantage le focus sur l’amont de la chaîne que sur la fin de la chaîne (forte 
demande des collectivités pour aller vers plus d’écoconception, de réemploi, de réparation) et qu’elle a 
permis des avancées importantes pour que les DROM puissent développer l’économie circulaire.  

Plusieurs membres du CNEC ont également manifesté quelques inquiétudes et rappelé quelques points 
de vigilance :   

 Le décalage dans le temps entre la montée en puissance de la TGAP sur la mise en décharge 
et dans les résultats de la mise en œuvre des REP en termes de détournement effectif des 
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déchets de la mise en décharge. Cela se traduit par un surcoût important pour les collectivités 
locales dans un contexte où, du fait de la diminution des exutoires, les prix de la mise en 
décharge augmentent en parallèle ;  

 Le manque de clarté du libellé de certains objectifs dans les cahiers des charges des éco-
organismes : les objectifs de collecte et de recyclage sont ainsi souvent mélangés, les objectifs 
de réemploi flous, alors qu’il est essentiel d’avoir de la cohérence entre ces trois types 
d’objectifs ;  

 La nécessité de disposer d’incitations et de mécanismes correctifs. ; 
 L’importance, dans la mise en œuvre des REP de la massification et des résultats en termes 

de collecte de déchets recyclables. Pour améliorer ce taux de collecte et de recyclage il faut 
pouvoir permettre l’émergence d’une vraie concurrence et d’alternatives et donc permettre aux 
producteurs de déchets d’entrer en relation avec d’autres alternatives de collecte.  

 L’hétérogénéité des critères d’éco-modulation entre les différentes catégories de produits 
soumis à responsabilité élargie des producteurs alors que pour beaucoup de filières cela ferait 
sens que ces critères soient les mêmes (par exemple le critère substances dangereuses ferait 
également sens dans la filière bricolage-jardin).  

 La limite que représente le fait que dans les éco-organismes il n’y ait que des metteurs sur le 
marché. En effet, les très belles initiatives en cours de lancement sur la réparation et le réemploi 
sont relativement incompatibles avec les enjeux de vente et de marketing des metteurs en 
marché.  

 Le décalage entre les critères d’éco-modulations possibles et les critères d’éco-modulations 
effectivement retenus qui semblent rester fortement axés sur les enjeux liés à la gestion des 
déchets qui en résultent 

 Les conséquences liées à la rapidité de mise en place d’autant de changements qui nuit à la 
qualité de certaines concertations. Il est impératif de tenir compte du facteur temps dans la mise 
en place de nouvelles filières REP. Les conséquences financières des nouvelles dispositions 
introduites par la loi anti-gaspillage (renforcement des éco-modulations, prise en charge des 
déchets abandonnées, création des fonds réemploi et réparation) sont des coûts pour les 
entreprises, in fine pour les consommateurs dans un contexte d’inflation.  Pour s’assurer du 
réalisme des propositions des études d’impact sont indispensables et la place des 
expérimentations doit être renforcée afin de disposer de retours d’expérience avant d’asseoir 
les choix. 

 L’arbitrage financier ayant conduit à réduire le fonds de réparation de 20 à 10 % du coût de 
réparation et le risque qui pèse sur la lisibilité du dispositif de réparation lié à la différenciation 
du système de forfait entre les éco-organismes  

Au cours des échanges, quelques questions ont émergé :  

 Est-ce que le fonds ne financera que les réparations nécessaires au fonctionnement de 
l’appareil et si oui quelles seront les modalités de définition de ce qui est « nécessaire au 
fonctionnement de l’appareil «  

 Est-ce que les critères d’éco-modulation lorsqu’ils en existent plusieurs pour une même 
catégorie de produit sont-cumulatifs ?  

Mr Jacques Vernier a invité toutes les personnes qui avaient des questions à revenir vers lui.  

Point 4 – Présentation des feuilles de route des groupes de travail  
 

Point 4.1. Suivi de l’avancement de la FREC et des lois AGEC et Climat et résilience et 

bilan du CND 

 

Mme Boyer a présenté la feuille de route du groupe de travail qu’elle pilote. Elle a rappelé que l’objectif 
du groupe de travail était de réaliser un suivi de l’avancement de la feuille de route pour une économie 
circulaire en analysant les initiatives législatives et réglementaires (loi AGEC, loi Climat et Résilience, 
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loi de finances) ainsi que les actions volontaires. Madame Boyer a indiqué que le groupe de travail ne 
prévoyait pas de se pencher sur les travaux du CND car aucun membre du groupe de travail n’avait 
participé à ses travaux. 

Le travail consistera ainsi à regarder dans quelle mesure les 50 mesures de la feuille de route sur 
l’économie circulaire (répartis en 4 axes) sont couvertes par les différentes lois et initiatives volontaires 
et dans quelle mesure elles sont en cohérence avec le niveau européen 

Pour des raisons de complémentarité, le GT a décidé de traiter ensemble l’axe mieux produire et mieux 
consommer. Les axes gérer les déchets et mieux mobiliser les acteurs seront traités séparément. 

Sur les 4 thématiques, le GT discutera également d’initiatives ou d’actions prospectives à mener. Le GT 
n’évaluera pas les réglementations (déjà couvert par le groupe de travail sur l’évaluation)  

Le GT sollicitera des auditions auprès des pilotes de certaines mesures : au niveau national DGE, 
CGDD, DGPR, l’ANCT ainsi qu’au niveau européen :  DG Grow et DG ENV  

Les travaux devraient s’étaler sur 7 à 8 mois avec une réunion toutes les 6 semaines. 

Le groupe compte 49 inscrits et tous les collèges sont représentés même si certains le sont en petit 
nombre. 

En terme de livrables, le groupe prévoit de produire un document synthétique regroupant l’ensemble 
des réflexions menées au sein du GT sur les initiatives existantes et sur celles que les acteurs 
souhaiteraient voir émerger ainsi qu’un tableau récapitulatif des mesures, de leur état d’avancement et 
leur articulation avec le niveau européen, le cas échéant.  

Point 4.2 – Stratégie 3R (réduction, réemploi, recyclage) pour les emballages en 

plastique à usage unique 

 

Mr Leconte et Mr Guichard ont fait un point d’étape des travaux du groupe de travail « Stratégie 3R 
pour les emballages en plastique à usage unique ».  

Mr Leconte a rappelé que la présentation était un point d’avancement des travaux et non un projet 
d’avis. Il a rappelé le calendrier extrêmement tendu des travaux : tenue du webinaire de présentation 
du projet de stratégie 3R le 28 janvier, réunion du GT constituée d’environ 38 personnes le 15 février 
et deuxième réunion le 22 février pour un envoi du projet d’avis le 23 février au secrétariat du CNEC 
pour envoi aux membres du CNEC le 24 février et une délibération le 3 mars matin. Mr Leconte a 
également rappelé que le groupe de travail n’était pas très équilibré avec une surreprésentation des 
entreprises et une sous-représentation des élus locaux et des associations.  

12 structures ont fait parvenir, à ce stade, leurs commentaires sur la stratégie.  

Les remarques générales reçues portent sur :  

 La méthode et le calendrier 
 L’absence d’étude d’impact en tant que tel  
 La cohérence avec le cadre européen 
 La définition du plastique à usage unique précise  
 Les besoins de priorisation face à la multiplicité des chantiers à lancer 
 Le besoin de créer une gouvernance originale car c’est un sujet qui va impacter de façon très 

profonde l’ensemble des acteurs et l’ensemble de la vie quotidienne 
 Le pilotage des REP et en particulier des éco-modulations qui doivent être suffisamment 

importantes pour être incitatives et générer de vrais changements sur les marchés 

E. Guichard a présente les grands sujets sur lesquels il y a eu beaucoup de discussions au sein du 
groupe de travail  
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• Sur le thème de la réduction : les questions et débats du GT ont porté sur l’impact 
environnemental, l’impact sur le gaspillage alimentaire et sur le recyclage ? 

• Sur le réemploi, la majorité des retours reçus concernent le besoin de mutualisation et le rôle 
important que doit jouer l’observatoire du réemploi et de la réutilisation pour définir les objectifs, 
les conditions de mise en œuvre, les modalités de financement publics et le calendrier 
d’application. Les modèles économiques ont également été interrogés et le besoin en termes 
d’innovations souligné.  

• Sur la substitution il n’y a eu que peu de retours.  
• Sur la recyclabilité et le recyclage : beaucoup de contributions du GT ont porté sur l’économie 

du recyclage et sur l’innovation en lien avec le recyclage chimique qui doit s’inscrire en 
complémentarité du recyclage mécanique pour ne pas affaiblir les filières de recyclage 
mécanique. L’importance du besoin d’investissement a également été souligné. Le recyclage 
des emballages en plastique à usage unique devrait s’appuyer sur le gisement global des 
plastiques pour optimiser les filières.  

• Sur l’incorporation de matière recyclée : on constate une forte attente compte tenu des enjeux 
associés en termes d’augmentation des débouchés et des bénéfices environnementaux 
associés   

• Sur les besoins d’investissement : les contributions soulignent la nécessité d’améliorer les 
chiffrages, de prioriser les investissements au regard de la multiplicité des chantiers à lancer,  

• Sur la contradiction entre objectifs de long terme (fin des emballages à usage unique) et de 
moyen terme (recyclage et réincorporation des matières plastiques recyclées) ;  

• Sur le besoin de cohérence avec la stratégie nationale bas carbone 
• Sur le besoin de coordonner le séquencement de la mise en place des alternatives aux 

plastiques.  
• Sur le réalisme du 100 % de recyclable en 2025 

Le groupe de travail privilégie la piste d’un projet d’avis court avec une structuration des remarques 
autour des grands chapitres de la stratégie 3R 

Le MTE a remercié les pilotes du groupe du travail ainsi que ses membres du travail conséquent 
fourni. Il a précisé que l’état soutiendra les filières qui décideront de s’engager dans l’élaboration 
d’une feuille de route sectorielle 3R. L’accompagnement s’inscrit dans le cadre du plan de relance. Le 
soutien sera donc disponible en 2022. Les modalités précises d’accompagnement sont en cours 
d’élaboration.  

Il a rappelé que le stratégie 3R établit un point de départ et un potentiel 3R pour 42 secteurs mais qu’il 
s’agissait d’une première estimation et que les feuilles de route sectorielles permettraient d’aller plus 
loin et notamment d’identifier les besoins d’investissement prioritaires à engager pour atteindre les 
objectifs 2025 et les objectifs 2040, d’évaluer leur compatibilité.  

Certains membres du CNEC ont demandé si des relais de financement seront disponibles au-delà de 
2022 pour l’élaboration des feuilles de route sectorielles qui n’auraient pas pu être engagées en 2022, 
et notamment le dispositif de France 2030. Ils ont aussi alerté sur la spécificité de certains secteurs 
qui sont des donneurs d’ordre et qui, pour être en capacité d’évaluer les besoins d’investissement 
devronnt se rapprocher de leurs fournisseurs. Enfin, compte tenu du besoin de priorisation des 
chantiers mis en lumière par la présentation des pilotes du GT, il serait sans doute utile de regrouper 
certaines filières sectorielles ce qui permettrait d’éviter le saupoudrage des soutiens financiers.  

Le MTE a rappelé que le dispositif France 2030 avait vocation à soutenir l’industrialisation alors que 
France Relance permettait d’accompagner aussi de l’accompagnement.  

La réunion dédiée à la délibération du CNEC sur le projet d’avis du GT stratégie 3R se 

déroulera le 3 mars en distanciel de 11h à 13h00.  

Le projet d’avis sera adressé aux membres du CNEC le 24 février. 

Pour faciliter les discussions lors de la réunion plénière, une des pistes à l’étude est de proposer aux 
membres du CNEC de faire part des amendements au projet d’avis un ou deux jours avant la session 
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plénière du 3 mars ce qui permettrait de présenter lors de la réunion plénière un projet d’avis intégrant 
déjà ces retours.  

Point 4.3 - Economie circulaire et commandes publique et privée. 
 

Mr Buf a présenté la feuille de route du GT « économie circulaire et commandes publique et privée ».  

Cette thématique renvoie à de nombreux sujets déjà largement évoqués par de nombreux organismes 
et pour lesquels il existe déjà un nombre important de travaux. L’objectif du GT n’est pas de refaire ce 
travail mais plutôt de réaliser une bibliographie (une sorte de base des données) des travaux déjà 
réalisés. 

Le groupe de travail a relevé quatre enjeux majeurs comme pistes de travail pour le conseil national de 
l’économie circulaire :  

• Le suivi de l’article 58 de la loi AGEC concernant l’obligation en vigueur d’achats réemployés et 
recyclés ;  

• L’assurabilité des produits et matériaux issus de l’économie circulaire dans les achats  
• La formation des acheteurs en économie circulaire  
• L’économie de fonctionnalité avec un travail sur le blocage du passage à l’économie de l’usage 

dans la commande publique et les achats privés  

Le groupe de travail propose d’approfondir la thématique de l’assurabilité dans les achats issus de 
l’économie circulaire car le sujet a été peu abordé alors que c’est sans doute un des freins essentiels.  

Le groupe de travail a besoin de coopérer avec les autres GT pour avoir une visibilité intergroupe sur 
des thématiques spécifiques qui vont concerner ce GT.  

Le GT n’a pas établi de calendrier spécifique à ce stade. 

Mme Ledoux a rappelé qu’un des points de vigilance identifié par le groupe de travail était de ne pas se 
limiter à la commande publique mais d’adopter une vision plus large. A ce titre, aucun type de marché 
n’est à ce stade exclu de la réflexion.  

Point 4.4 – Economie circulaire et numérique  

 

Mme Wedrychowska a précisé que la concertation sur la feuille de route du GT « économie circulaire 
et numérique » était en cours de finalisation.  

Elle a indiqué que, depuis la feuille de route économie circulaire, il y avait eu de nombreuses initiatives 
prises pour favoriser la transition vers une économie circulaire dans le secteur du numérique : loi 
AGEC, loi Climat et Résilience, loi réduction de l’empreinte environnementale du numérique, feuille de 
route interministérielle Numérique et environnement. Des travaux ont également été réalisés au 
niveau européen ou sont en cours d’élaboration ; 

L’objectif du groupe de travail est ainsi de dresser un état des lieux des enjeux et des mesures 
adoptées et/ou des actions engagées en France et en Europe, spécifiques au secteur du numérique 
et d’identifier des leviers d’actions concrets pour poursuivre la dynamique engagée.  

Les réflexions sont structurées autour des 3 grands axes issus de la feuille de route interministérielle 
numérique et environnement.  

Le premier axe porte sur les mesures et indicateurs d’impact environnemental du numérique pour les 
besoins spécifiques de l’économie circulaire, le second sur les leviers de réduction de l’empreinte 
environnementale du numérique, et le troisième sur les apports du numérique pour l’économie 
circulaire.  

Mme Wedrychowska a partagé les points de vigilance identifiés par le Groupe de travail :  
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 Bien articuler les travaux avec les autres GT pertinents du CNEC,  
 Ne pas dupliquer les travaux en cours dans d’autres instances  
 Séquencer le calendrier des réunions en fonction des priorités définies au sein du CNEC et en 

adéquation avec les travaux menés en parallèle au niveau français et européen.  

Le groupe de travail a prévu une réunion tous les deux mois 

Mme Breteau a alerté sur la faible représentativité du groupe de travail (faible participation des ONG) 
ce qui pose un réel problème pour organiser les prises de décision.  

Point 4.5 Nouveaux modèles économiques de l’économie circulaire (réparation, 

réemploi, économie de la fonctionnalité, …) 

 

Mr Balas a fait un point d’étape des travaux du GT. Il a précisé que la feuille de route était encore en 
cours d’élaboration par le groupe de travail et que la présentation était à ce stade le résultat des 
réflexions des pilotes.  

Mr Balas a présenté les livrables proposés à savoir :  

- une liste d’actions en préfiguration qui pourraient permettre de construire des modèles économiques 
viables ; 

- une description des actions retenues.   

En terme de méthodes, il s’agirait de voir quels sont les sujets qui relèveraient d’accords/de 
compromis/de consensus trouvés, ceux sur lesquels des interrogations subsistent et des explorations 
restent nécessaires, et ceux qui suscitent des désaccords potentiels. 

M. Balas a ensuite illustré la démarche sur la base de quelques exemples.   

Parmi les exemples de propositions de sujets qui feraient consensus sous conditions, Monsieur Balas 
a cité : 

• La baisse de la TVA sur les activités de reconditionnement et de réemploi. La question d’une 
fiscalité spécifique au réemploi et au reconditionnement est vue comme un signe fort pour le 
développement de ces nouvelles activités par beaucoup d’acteurs ;   

• Le développement des formations professionnalisantes des salariés du secteur. Il est en effet 
essentiel d’avoir des techniciens capables de réparer. La question d’une véritable branche 
professionnelle se pose. Des initiatives individuelles sont en cours de développement. On peut 
s’en féliciter mais cela peut aussi conduire à un éparpillement des formations. 

• Le développement d’un label de qualité reconnu et officiel qui garantirait la qualité des produits 
reconditionnés. Sur la réparation, le sujet est en cours de traitement dans le cadre de certaines 
filières REP ce qui n’est pas le cas pour le reconditionnement. 

Parmi les exemples de pistes de travail qui pourraient être approfondis, Mr Balas a cité :  

• Le développement de l’écoconception et notamment la viabilité du modèle économique de 
l’écoconception (comment s’assurer que la répercussion des surcoûts ne se fera pas sur 
l’usager final ?) 

• La question territoriale : comment crée-t-on de véritables filières pour l’économie de 
fonctionnalité ?  

La prochaine réunion du GT se déroulera le 7 mars et ce sera l’occasion de discuter de ces premières 
propositions avec les membres du GT. Une autre réunion se déroulera le 4 avril.  

La représentativité du groupe constitue le point faible du GT avec une faible participation des acteurs 
de l’économie sociale et solidaire.  



11 

 

Point 4.6 – Financement et innovation 
 

Mr BUF a présenté la feuille de route du groupe de travail « Financement et innovation ».  

Dans un premier temps, des auditions des grands financeurs seront réalisés : ADEME, BPI, BEI, SGPI.  

Dans un second temps le groupe de travail procèdera à des auditions et présentations de projets 
innovants pour analyser les freins et les leviers de l’innovation dans le domaine de l’économie circulaire 
et selon les 7 piliers de l’économie circulaire.  

Parmi les livrables attendus, figureront des préconisations sur la méthodologie que doit mettre en place 
le porteur de projet innovant  

Certains membres du CNEC s’étonnent du périmètre des travaux et interpellent sur l’opportunité de 
créer un nouveau groupe de travail sur le financement de l’économie circulaire de façon plus générale 
si le périmètre de ce groupe de travail est limité au financement de l’innovation.  

Point 4.7 - Evaluation 

 

Mme Mignon a présenté la feuille de route du groupe de travail « évaluation ». 

Elle a rappelé l’objectif du groupe de travail. Il s’agit d’établir une lecture critique et multipartite des 
différentes lois relatives à l’économie circulaire et des plans régionaux et de proposer des 
recommandations pour alimenter la réflexion du CNEC et contribuer à l’orientation éclairée des futures 
lois.  

Le groupe de travail réinterrogera les objectifs des lois relatives à l’économie circulaire (cohérence, 
clarté, réalisme), s’attachera à en évaluer les effets (quels impacts sur les ressources ? sur le taux de 
détournement de l’enfouissement ? sur les industriels ? sur les acteurs de l’économie sociale et solidaire 
pour le réemploi ? sur le comportement du consommateur ?) et à identifier des leviers d’amélioration.  

Mme Ledoux a précisé qu’il serait peut-être nécessaire de créer un intergroupe sur les indicateurs de 
suivi des objectifs des différentes lois de telle sorte à ne pas dupliquer les travaux dans les GT du CNEC.  

Mr Goutti, qui assure le secrétariat du groupe de travail « évaluation » a ensuite précisé le périmètre et 
le calendrier des travaux ainsi que les livrables attendus. 

Plusieurs textes seront évalués : les lois environnementales depuis la loi Grenelle, les lois de finances, 
les plans d’investissements (France 2030 par exemple), les plans régionaux, l’action des comités 
stratégiques de filières.  

Le groupe de travail prévoit de rendre ces travaux à la fin de l’année 2022.  

Deux types de livrables sont prévus :  

 Le recensement des indicateurs d’impacts pertinents en matière d’économie circulaire afin de 
fournir au CNEC les indicateurs clés de suivi des objectifs fixés ;   

 L’établissement sur la base de ces indicateurs d’un recueil de propositions sur les axes 
d’améliorations permettant d’assurer davantage de cohérence ou d’aller plus loin sur les 
objectifs fixés collectivement 

Le groupe de travail a prévu de se réunir toutes les 6 semaines environ. 

Fin de la séance et prochaines étapes 
 

La Présidente du CNEC s’est félicité de la mobilisation des pilotes, des membres du CNEC et des 
membres des groupes de travail et de la bonne dynamique de co-construction à l’œuvre.  
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Elle a rappelé qu’il lui paraissait important de rester sur une dynamique de volontariat pour la constitution 
des groupes de travail, et de laisser leur composition à la bonne appréciation des pilotes.  

Elle a répondu positivement à la demande de mettre à disposition des pilotes un outil pour partager les 
documents pertinents et le calendrier des réunions.  

Elle a également proposé d’organiser une réunion d’installation des GT avec les pilotes des groupes de 
travail pour assurer un pilotage global des travaux du CNEC 

Les prochaines rendez-vous du CNEC sont les suivantes :  

Date Nature de la réunion Modalités 
3 mars 2022 de 11h00 à 13h00 3ème séance plénière du CNEC Distanciel 
30 mars de 10h00 à 12h00 Réunion intergroupe avec les 

pilotes des GT 
A préciser 

11 mai de 9h30 à 12h00 4ème séance plénière du CNEC A préciser 
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Liste des présences 
 

 

 

  

Structures Nom Prénom
Présent à 

Roquelaure

Présent en 

visio-

conférence

Excusé

MTE-DGPR Coissard Vincent 1

MTE-DGPR Nicklaus Doris 1

MTE-CGDD Simiu Diane 1

MTE-CGDD Rouquet Richard 1

MEFR-DGE Lantreibecq Rémi 1

MEFR-DGCCRF Techeney Carole 1

MEFR-DGCCRF  Sauques Kevin 1

MININT-DGCL

MAA-DGPE Laffont  Frederic 1

MOM-DGOM Vionnet Camille 1

ADEME Cheverry Marc 1

AMF

AdCF Revereault Jean 1

France urbaine Masson Jean-Patrick 1

ADF

Régions de France Buf Jean-Michel 1

FNE  Leconte Johann 1

Amis de la Terre Coubard Etienne 1

Zéro Waste France

HOP Vasseur  Laetitia 1

HOP Groussier Ronan 1

CNL/CNL Gagnaire  Noémie 1

CNL/CNL Bahkti Soumia 1

AFOC/ADEIC Schmitt  François 1

OREE Boyer  Nathalie 1

INEC Ledoux Emmanuelle 1

INEC Weber Marlène 1

GreenIT  Breteau Lise 1

GreenIT  Bordage Frédéric 1

ADN / Dons solidaires Canler  Romain 1

ADN / Dons solidaires Besançon Dominique 1

ADN/Dons solidaires Lavigne  Annagel 1

Collège état et établissements publics

Collège des élus locaux

Collège des associations de la société civile 
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Liste des présences (Suite) 
 

 

 

Représentant des filières REP Hornain  Jean 1

Mignon  Dominique 1

Goutti (*) Matthieu 1

Fédération sectorielle Chambard  Solène 1

Fédération sectorielle Kopp  Laurent 1

Fédération sectorielle  Wedrychoswka Anne-Charlotte 1

Fédération sectorielle Pégeot  Vincent 1

Fédération sectorielle Blanchemanche Sandrine 1

Représentant du secteur de la 

distribution
Joguet  Philippe 1

Réseau ENVIE Bartman Nathalie 1

Réseau ENVIE Balas Guillaume 1

Rcube  Varin Benoît 1

Rcube Sivathasan Darani 1

CME Le Guennec   Anne 1

CME Guenola  Gascoin 1

Alliance recyclage Le Moux  Jan 1

FNSEA Greffin  Damien 1

MEDEF Caroly  Céline 1

MEDEF Sureau Sébastien 1

CPME Madec  Marc 1

UDES Maillé  Franck 1

CNI Guichard  Emmanuel 1

CFDT Reutenhauer Thibaut 1

CFDT Lecourt Anne-Juliette 1

CGT

FO METAUX Moreau Jean-Marc 1

AN Riotton  Véronique 1 *

Sénat de Cidrac  Martha 1

Sénat Havet Nadège 1

Garnier Nicolas 1

Glachant Mathieu 1

13 39 6Total

Collège des personnalités qualifiées

Représentant des filières REP

Collège des entreprises

Collège des salariés

Collège des parlementaires


